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Vu le jugement n° 0604586 rendu le 23 décembre 2009, par lequel le Tribunal de céans a d'une part reconnu que l'école nationale d'architecture de Toulouse a commis une faute en ne respectant pas la réglementation antitabagîque en vigueur pour la période comprise entre 1992 et 2002 et a d'autre part, avant de statuer sur la requête présentée pour Mme LAULHERE, ordonné une expertise aftn de déterminer si les affections dont souffre ou a souffert la requérante ont été provoquées ou aggravées par le tabagisme passif qu'elle a subi au sein de l'école nationale d'architecture de Toulouse pour la période comprise entre 1992 et 2002 et d'évaluer les préjudices qui en résultent; 

Vu, enregistré le 4 mai 2010, le rapport déposé par l'expert; 

Vu, enregistré le 5 aout 2010, le mémoire présenté pour l'école nationale d'architecture de Toulouse, qui porte en outre à une somme de 1500 euros le montant de ses prétentions en application de l'article L 761-1 du code de justice administrative, et conclut en outre au paiement par Mme LAULHERE des entiers dépens; 

L'école nationale d'architecture de Toulouse fait en outre valoir que: 
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renvrp. les mesures qui étaient en son pouvoir respec;ter la loi anti dans l' enceinte son établissement; 

vhlAJlt. indique que le lien de causalité entre le cancer bronchique et le tabagisme LA ULHERE est établi, cette affirmation doit être nuancée puisque, ayant C01nrrlencé à exer·cer ses fonctions à PENSA - T en octobre 1968 et fait valoir ses droits à la 





le mémoire présenté pour Mme LAULHERE, qui 

Vu la note en délibéré, enregistrée le 22 février 201 l, présentée par Mme LAULHERE ; 

Vu la réclamation préalable; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu l'ordonnance du 15 janvier 2010 par laquelle le président du Tribunal a désigné 
comme expert le docteur Lauque pour procéder à la mission définie à l'article 5 du jugement du 
23 décembre 2009 susvisé; 

Vu l'ordonnance en date du 25 juin 2010 par laquelle le président du Tribunal a liquidé 
et taxé les frais de l'expertise à la somme de 560 euros TIC ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu loi n° 76-616 du 9 juin 1976 relative à la lutte contre le tabagisme; 

Vu la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme et 
l'alcoolisme; 

Vu le décret nO 92-478 du 29 mai 1992 fixant les conditions d'application de 
l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif et modifiant le code de la santé 
publique; 

Vu le décret n077-1042 du 12 septembre 1977 relatif aux interdictions de fumer dans 
certains lieux affectés à usage collectif ou cette pratique peut avoir des conséquences 
dangereuses pour la santé; 







Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les préjudices de rvfme LAULHERE sont évalués à une somme totale de 35245 euros; que compte tenu de l'ampleur de la perte de 



Sur les frais d'expertise: 

Considérant qu'il y a lieu de mettre les frais d'expertise taxés et liquidés à la somme de 
560 euros par ordonnance du président du Tribunal en date du 25 juin 2010 à la charge définitive 
de l'ENSA-T ; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative: 

qu ya mettre 
l'ENSA-T une somme de 1.200 euros au titre des frais exposés par Mme LAULHERE et non 
compris dans les dépens ; 

DECIDE: 
Article 1er: Le présent jugement est déclaré commun à la caisse primaire d'assurance maladie 
de la Haute-Garonne. 

Article 2 : L'école nationale d'architecture de Toulouse est condamnée à verser à Mme 
LAULHERE une somme de 3.524 euros en réparation des préjudices qu'elle a subis du fait de la 
faute de J'école. 

Article 3 : Les frais d'expertise taxés et liquidés à la somme de 560 euros sont mis à la charge 
définitive de l'école nationale d'architecture de Toulouse. 

Article 4: L'école nationale d'architecture de Toulouse versera la somme de 1.200 euros à Mme 
LAULHERE en application de l'article L.761-1 du code de justice administrative. 

Article 5 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 

Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme Odile LAULHERE, à l'école nationale 
d'architecture de Toulouse, à la caisse primaire d'assurance maladie de Haute-Garonne et au 
ministre de la culture et de la communication. 
Copie en sera transmise à l'expert. 

Délibéré après l'audience du 17 février 2011, à laquelle siégeaient: 

M. Rahaté, président, 
Mme Perrin, premier conseiller, 
Mme Arquié, conseiller, 



D. TARAN 

La République mande et ordonne au ministre de la culture et de la communication, en ce qui le 
concerne et à tous les huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privées de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 

Pour expédition confonne, 

Le greffier en chef, 


